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Le point de vue 
des Voix du Nucléaire 

Créée en 2018, l’association 
promeut l’énergie nucléaire dans 
le mix électrique français dans le 
cadre de la transition énergétique, 
en se basant sur le caractère bas-
carbone du nucléaire. Elle 
soutient par ailleurs le 
développement des autres 
énergies renouvelables. 
Constituée uniquement de 
bénévoles (environ 420 en 2022), 
l’association est indépendante, 
sans attache économique, 
institutionnelle, syndicale ou 
politique. engagements. 

EN BREF.  
Le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR) 
constitue un outil central de la politique énergétique et environnementale 
française. Il organise, dans un cadre démocratique et transparent, la gestion 
de substances radioactives issues d’activités industrielles, médicales et de 
recherche indispensable au fonctionnement de notre société. À ce titre, il ne 
s’agit pas d’un débat abstrait, mais d’une réflexion concrète sur la manière 
dont la France assume durablement la responsabilité de ses choix passés, 
présents et futurs. 

Les Voix du Nucléaire souhaitent, à travers ce cahier d’acteur, contribuer au 
débat public en rappelant quelques principes essentiels trop souvent absents 
des discussions. Les déchets nucléaires existent, sont produits en volumes 
limités, concentrés et rigoureusement suivis. Leur gestion repose sur des 
connaissances scientifiques solides, des capacités industrielles éprouvées et 
une exigence élevée de sûreté. Elle ne peut être réduite à une opposition 
idéologique entre acceptation et refus du nucléaire. 

Ce cahier défend une approche pragmatique et responsable de la gestion des 
matières et déchets radioactifs. Il souligne la nécessité de décisions 
assumées, fondées sur la science, la proportionnalité du risque et l’intérêt 
général, qu’il s’agisse du stockage géologique profond, de la valorisation des 
matières faiblement radioactives ou de l’évolution du cadre réglementaire 
français. Le PNGMDR doit ainsi permettre de transformer le débat en choix 
opérationnels, cohérents et éthiquement responsables vis-à-vis des 
générations futures. 
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Le Plan national de gestion des matières et 
déchets radioactifs (PNGMDR) constitue un 
pilier fondamental de la politique énergétique 
et environnementale française. En structurant 
l’ensemble des filières de gestion des matières 
radioactives et des déchets nucléaires, il 
permet d’assurer la protection des populations, 
des travailleurs et de l’environnement, tout en 
garantissant la continuité industrielle et la 
responsabilité intergénérationnelle. Pour les 
Voix du Nucléaire, ce plan doit être compris 
comme un instrument de rationalité collective : 
il organise la gestion d’une réalité industrielle 
existante et inévitable, et non un débat abstrait 
sur des hypothèses théoriques. 
 
1. Déchets nucléaires : des déchets concentrés, 
gérés et évolutifs 
Il est fondamental de rappeler que les déchets 
nucléaires sont des déchets industriels 
identifiés, concentrés et confinés, et non 
des pollutions diffuses. Contrairement à de 
nombreuses formes de pollution 
environnementale (chimiques, plastiques ou 
atmosphériques) qui se dispersent 
durablement dans les écosystèmes sans 
possibilité de récupération ni de responsabilité 
clairement attribuée, les déchets nucléaires 
font l’objet d’une gestion volontaire, 
centralisée et traçable, depuis leur production 
jusqu’à leur conditionnement et leur stockage. 

Leur volume reste extrêmement limité au 
regard des autres catégories de déchets 
produits en France. L’ensemble des déchets 
radioactifs accumulés depuis plus de 
cinquante ans de nucléaire civil représente 
quelques centaines de milliers de mètres 
cubes, à comparer aux centaines de millions 
de tonnes de déchets industriels, ménagers ou 
chimiques produits chaque année. Cette faible 
volumétrie rend précisément possible une 
gestion exigeante, fondée sur le confinement, 
la surveillance et la responsabilité à long 
terme. 

Par ailleurs, la nocivité des déchets 
radioactifs décroît avec le temps, selon des 
lois physiques parfaitement connues, 
caractérisées par la notion de demi-vie. Cette 
propriété fondamentale distingue radicalement 

les déchets nucléaires de nombreuses 
pollutions persistantes (métaux lourds, 
composés organiques stables, 
microplastiques) dont la toxicité ne diminue 
pas, ou très peu, sur des échelles de temps 
comparables, et qui peuvent au contraire 
s’accumuler durablement dans les milieux 
naturels. 

Ainsi, la gestion des déchets nucléaires ne vise 
pas à masquer une pollution irréversible, mais 
à accompagner un phénomène transitoire, 
dont les risques décroissent naturellement à 
condition que le confinement soit assuré sur 
les durées nécessaires. C’est précisément 
l’objet du PNGMDR : organiser rationnellement 
cette gestion, en tenant compte des propriétés 
physiques des déchets et de leur évolution 
dans le temps. 

 
2. CIGÉO : une solution durable fondée sur des 
capacités industrielles éprouvées 
Les déchets de haute activité et de moyenne 
activité à vie longue existent déjà et 
continueront d’exister indépendamment des 
choix futurs de politique énergétique. La 
question centrale n’est donc pas leur 
suppression (impossible) mais leur gestion 
durable et responsable. Le projet CIGÉO 
répond à cet impératif en proposant un 
stockage géologique profond fondé sur des 
principes de sûreté passive, combinant 
confinement des déchets, stabilité géologique 
et robustesse des ouvrages. 

Le stockage en couche géologique profonde 
repose sur une architecture de barrières 
multiples, naturelles et artificielles, conçues 
pour assurer la sûreté sur des durées très 
longues sans dépendre d’une intervention 

Figure 1 Représentation de trois volumes de déchets : 
à gauche, les mégots de cigarettes jetés en 1 an, au 
milieu les déchets HA, à droite les déchets MA-VL. 
Source : ANDRA 



 

 

 
 
  

humaine constante. Ce choix s’appuie sur 
plusieurs décennies de recherches scientifiques, 
d’expérimentations souterraines et de retours 
d’expérience internationaux. Il est aujourd’hui 
partagé par de nombreux pays disposant de 
programmes nucléaires, comme la Finlande avec 
le projet Onkalo, la Suède ou la Suisse. 

Les interrogations sur la capacité de nos sociétés 
à construire des ouvrages durables sur le très 
long terme méritent d’être relativisées. L’histoire 
démontre que l’humanité est capable de 
concevoir des infrastructures industrielles et 
civiles capables de traverser les siècles, voire 
les millénaires. Des ouvrages tels que certains 
ponts romains, aqueducs ou digues anciennes 
témoignent d’une maîtrise de l’ingénierie et des 
matériaux qui dépasse largement les exigences 
de longévité de nombreuses infrastructures 
modernes. À l’échelle contemporaine, barrages, 
tunnels, ouvrages souterrains et infrastructures 
de transport sont conçus pour des durées de vie 
de plusieurs centaines d’années, avec des 
marges de sûreté importantes. 

CIGÉO s’inscrit dans cette continuité : il ne 
repose pas sur une technologie expérimentale, 
mais sur des principes d’ingénierie éprouvés, 
adaptés à des conditions géologiques 
particulièrement stables. Refuser de s’appuyer 
sur ces capacités techniques au nom d’une 
exigence de certitude absolue reviendrait à nier 
notre aptitude collective à agir de manière 
responsable. À l’inverse, décider aujourd’hui d’un 
confinement durable, réversible et surveillé 
constitue une démarche éthique forte, visant à ne 
pas reporter indéfiniment sur les générations 
futures la charge de nos déchets, alors même 
que nous disposons des connaissances et des 
moyens pour les gérer. 

 
3. Le Technocentre de Fessenheim : économie 
circulaire et réalité des faibles doses 
Le projet de Technocentre de Fessenheim 
constitue une illustration concrète d’une gestion 
moderne et durable des déchets très faiblement 
radioactifs (TFA). L’objectif est de traiter et 
recycler des métaux issus du démantèlement 
d’installations nucléaires, afin de produire des 
aciers de haute qualité réutilisables dans 
l’industrie conventionnelle. 

Ce projet s’inscrit pleinement dans une logique 
d’économie circulaire, en réduisant les 
volumes de déchets à stocker, en valorisant 
des ressources industrielles précieuses et en 
limitant l’extraction de matières premières. Les 
aciers issus du nucléaire sont souvent d’une 
qualité métallurgique exceptionnelle, conçus 
pour résister à des contraintes extrêmes. Leur 
recyclage représente donc un enjeu 
économique et environnemental majeur. 

Un point central du débat concerne l’exposition 
aux faibles doses de rayonnement. Les 
connaissances scientifiques accumulées 
depuis plusieurs décennies, notamment via 
l’épidémiologie, la radioprotection 
professionnelle et la médecine, montrent que 
les faibles doses associées aux seuils 
réglementaires actuels sont très largement en 
deçà des niveaux de risque significatifs. 
Les normes françaises et internationales sont 
parmi les plus conservatrices au monde, 
reposant sur le principe de précaution et le 
modèle linéaire sans seuil, qui tend lui-même 
à surestimer les risques à très faible dose. 

Ainsi, le Technocentre, s’il est conçu et 
exploité dans le respect strict des normes de 
sûreté, ne constitue pas une menace sanitaire 
crédible pour les populations. Au contraire, il 
représente une opportunité industrielle, 
territoriale et environnementale, et un 
démonstrateur de la capacité de la filière 
nucléaire à intégrer pleinement les principes 
de durabilité et de recyclage. 

Enfin, le projet de Technocentre de 
Fessenheim peut être compris comme une 
étape structurante vers la normalisation de la 
législation française relative aux seuils de 
libération, aujourd’hui plus restrictive que 
dans la majorité des pays disposant d’une 
industrie nucléaire comparable. Cette 
évolution réglementaire, fondée sur l’état des 
connaissances scientifiques et sur des 
pratiques internationales éprouvées, constitue 
une revendication portée par les Voix du 
Nucléaire. 

Au-delà du cas spécifique des déchets très 
faiblement radioactifs, le Technocentre illustre 
un enjeu central du PNGMDR : la prise en 
compte croissante de l’aval du cycle nucléaire, 
de la revalorisation des matières et de la 
distinction entre déchets ultimes et ressources 
potentielles. Dans un contexte de relance du 
nucléaire, de besoins futurs en plutonium et de 
recherche de souveraineté industrielle, il est 



 

 

 
 

indispensable d’adopter une approche 
pragmatique, fondée sur l’économie circulaire et 
la proportionnalité du risque, plutôt que sur des 
interdictions de principe. 

En ce sens, le Technocentre ne constitue pas une 
rupture, mais une évolution nécessaire et 
cohérente de la politique française de gestion 
des matières et déchets radioactifs, pleinement 
alignée avec les objectifs du PNGMDR. 

 
4. Gouvernance, débat public et responsabilité de 
l’action 
Les Voix du Nucléaire soutiennent pleinement le 
principe du débat public et de la transparence. La 
gestion des matières et déchets radioactifs 
soulève des questions légitimes qui doivent être 
discutées dans un cadre démocratique. 
 Cependant, il convient de s’interroger sur la 
finalité et la temporalité de ces débats. Un 
débat public ne peut devenir un substitut 
permanent à la décision politique. La 
multiplication de consultations, concertations et 
procédures peut conduire à une paralysie 
décisionnelle, qui ne bénéficie ni à la sûreté, ni 
à l’environnement, ni aux territoires. 

Il est également nécessaire de reconnaître que 
certains acteurs utilisent ces débats comme 
leviers d’obstruction systématique, non pour 
améliorer les projets, mais pour empêcher toute 
avancée liée au nucléaire. Cette 
instrumentalisation du débat public constitue un 
détournement de l’esprit démocratique et risque 
d’aboutir à une situation paradoxale : l’absence 
de solution, pourtant la moins responsable sur le 
plan éthique et environnemental. 

La France a historiquement su prendre des 
décisions industrielles majeures dans un 
contexte d’incertitude, en s’appuyant sur 
l’expertise scientifique et technique. Le PNGMDR 
doit s’inscrire dans cette tradition de décision 
éclairée, plutôt que dans une logique de 
procrastination institutionnalisée. 

5. Pour une stratégie assumée et cohérente 
En conclusion de ce développement, les Voix du 
Nucléaire considèrent que la gestion des 
matières et déchets radioactifs doit être abordée 
avec pragmatisme, rigueur scientifique et 

responsabilité morale. 
Les déchets existent, ils sont maîtrisés, et des 
solutions techniquement robustes sont 
disponibles. Le stockage géologique profond 
avec CIGÉO, la valorisation industrielle via le 
Technocentre de Fessenheim, et l’ensemble 
des filières existantes doivent être considérés 
comme des composantes d’une stratégie 
cohérente et mature, et non comme des sujets 
à repousser indéfiniment. 

La véritable responsabilité envers les 
générations futures n’est pas de leur léguer des 
incertitudes et des stocks non gérés, mais de 
leur transmettre des infrastructures sûres, 
des décisions assumées et une trajectoire 
claire. C’est dans cet esprit que le PNGMDR 
doit être conçu, débattu et mis en œuvre. 

 
CONCLUSION 

La gestion des matières et déchets radioactifs 
constitue un enjeu de responsabilité collective, 
industrielle et intergénérationnelle. Les déchets 
existent, ils sont identifiés, concentrés, tracés, 
et leur dangerosité décroît avec le temps. La 
question n’est donc pas de les ignorer ou de 
différer indéfiniment les décisions, mais 
d’organiser leur gestion de manière rationnelle, 
sûre et durable, sur la base des connaissances 
scientifiques et des capacités industrielles dont 
dispose notre pays. 

Le PNGMDR doit permettre de dépasser les 
postures idéologiques pour assumer des choix 
clairs : développement du stockage géologique 
profond avec CIGÉO, valorisation des matières 
et déchets faiblement radioactifs, évolution du 
cadre réglementaire vers des standards 
internationaux fondés sur la science, et prise en 
compte accrue de l’aval du cycle nucléaire. 
Refuser de décider au nom d’une incertitude 
permanente ne constitue ni une solution, ni une 
protection pour les générations futures, mais un 
transfert de responsabilité. 

Les Voix du Nucléaire appellent ainsi à un 
PNGMDR ambitieux, cohérent et opérationnel, 
fondé sur la transparence, la proportionnalité 
du risque et la capacité à agir. La gestion des 
déchets nucléaires n’est pas un échec à 
dissimuler, mais une démonstration de 
maturité industrielle et démocratique. 
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